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Jean TUBIANA                                                                                PARIS, le 26 juin 2003
ancien agréé prés le Tribunal de Commerce de PARIS                                                          
 
	Michel TUBIANA
 
Gilles HUVELIN
Certificat de spécialité en droit commercial
 
Sophie VICHATZKY - SALVINI
Docteur en droit
 
Florence FREDJ – CATEL
	M. THOMAS Thibault
 
 


 
Membres d'une association agréé, le paiement par chèque est accepté
 
affaire  : THOMAS c/ X . . . ( plainte avec constitution de partie civile )
N. Réf. : J3.011.04
V.  Réf. : 
 
 
Monsieur,
 
Ci-joint le projet de plainte avec constitution de partie civile.
 
Je n'ais pas visé les articles du Code pénal et je vous rappelle qu'il ne s'agit que d'une projet.
 
Je reste à votre disposition pour en discuter
 
Je me dois, à titre professionnel d'attirer, votre attention sur les risques résultant du dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile         :
 
Rejet de cette plainte
Poursuite pour dénonciation calomnieuse
Demande en dommages et intérêts pour préjudice subi par la personne visée
Sans que cette liste soit limitative
 
Je vous prie de croire, Monsieur, en mes sentiments distingués
 
 

PLAINTE AVEC CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE
 
 
entre les mains de Monsieur le doyen des juges d'ins-

truction près le Tribunal de Grande Instance de PARIS

 
 
Monsieur Thibault THOMAS
né le 6 février 1958 à <>
demeurant à <>
de nationalité française
 
 
 
Ayant pour avocat Me Jean TUBIANA
avocat au Barreau de PARIS
demeurant à PARIS – 75008 – 64, rue la Boétie
Télé     : 01 53 53 04 30 
Fax      : 01 42 25 50 28
Email   : Jean.TUBIANA@wanadoo.fr
Toque :E 1656
 
A l'honneur de vous exposer :
 
En date du 23 mai 1955 a été constitué une société anonyme dont les caractéristiques essentielles sont les suivants            :
 
<>
 
Cette société a été, essentiellement, constituée entre les Michel THOMAS etse reporter aux statuts de la SA. Lorsque la réglementation a obligé que les actions de SA ne soient plus aux porteurs mais nominatifs, alors M. Michel THOMAS a attribué à ses enfants 1.540 actions à chacun avec le souci de ne pas se dépourvoir de la majorité de l’actionnariat.
 
C'est ainsi que la répartition du capital social va évoluer de la façon suivante à compter du 29 février 1990 jusqu'à ce jour            :
 
	NOM
	29/02/1990
	10/06/1998
	17/03/1999
	12/03/2003

	Michel THOMAS
	10.729 actions
	10 actions
	 
	 

	Solange THOMAS
	2 actions
	2 actions
	 
	 

	Eric THOMAS
	1.540 actions
	1.540 actions
	1.544 actions
	1.544 actions

	Didier THOMAS
	1.540 actions
	1.540 actions
	1.545 actions
	1.545 actions

	Thibault THOMAS
	1.540 actions
	1.540 actions
	1.545 actions
	1.545 actions

	Holding THOMAS[1]
	 
	10.739 actions
	10.739 actions
	10.739 actions

	Succes.THOMAS ( à compter du décés de Michel THOMAS le 24/02/1999 )
	 
	 
	10 actions
	10 actions

	Pierre MOULIN[2]
	25 actions
	15 actions
	17 actions
	17 actions

	Bernard MONTLIAUD
	24 actions
	14 actions
	 
	 


 
La société a toujours été dirigée en droit et en fait par son créateur M. Michel THOMAS 
 
Travaillaient, sous le contrôle de leur père, les TROIS enfants selon le schéma suivant      :
 
M. Eric THOMAS          :           engagé le          : 1er septembre 1982
Licencié le        : 31 décembre 993
Qualification      : V.R.P.

M. Didier THOMAS      :           engagé le          : 3 décembre 1990
Qualification      : Attaché de direction ( du 12/90 au 03/99 )
  P.D.G. ( à compter de 03/99 en lieu et place de son père )
 



 
M. Thibault THOMAS   :           engagé le          : 1er juillet 1984
Licencié le        : 28 novembre 2003
                                               Qualification      : Attaché de direction – responsable informatique
 
Au décès de ce dernier s'est posée la question de son remplacement qui a été assuré par Didier THOMAS ( confère le détail ci-dessus des postes de chacun des enfants ) suivant PC Conseil d’Administration du 17 mars 1999 et PV AG d’approbation
 
La société avait, du temps de M. Michel THOMAS, TROIS comptes en banque   :
 
B. N. P.
C. C. P.
CREDIT DU NORD
 
M. Michel THOMAS avait consenti à ses fils, Didier et Thibault, des procurations sur ces comptes.
 
Après le décès de M. Michel THOMAS a été ouvert un compte à la banque HERVET .le compte B.N.P. est resté le compte principal
 
Le nouveau P.D.G. ( Didier THOMAS ) n'a pas consenti procuration à son frère Thibault 
 
Il convient de préciser ici que la société, qui avait été fort florissante et disposait d'une importante réserve financière, a commencé par péricliter dans les dernières années de la gestion de M. Michel THOMAS. 
 
Cette situation s'est poursuivie sous la direction de M. Didier THOMAS pour ne pas dire que la perte n'a cessé de s'accroître pour arriver à plus de DIX pour CENT du chiffre d'affaires pour l'année 2001
 
Durant toute la période de la direction de M. Didier THOMAS Monsieur Thibault THOMAS s'est vu privé de son activité dans la mesure où elle pouvait toucher au contrôle et/ou l'établissement des comptes sociaux.
 Aucune disposition n’a été prise par M. Didier THOMAS pour se conformer à la loi sur les nouvelles régulations économiques.

Le nombre d’actionnaires a été maintenu en dessous du seuil légal


Devant la dégradation de la situation financière et des rapports entre les TROIS frères Messieurs Eric et Thibault THOMAS ont décidé de ne plus accorder leur confiance à M. Didier THOMAS 
 Lors de l’AGO du 28 juin 2002, Monsieur Eric THOMAS s’abstient lors de l’adoption de la première résolution (quitus à tous les administrateurs sur la gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2001).
M. Thibault THOMAS vote contre lors du  renouvellement au poste d’administrateur de M. Didier THOMAS. 
C'est ainsi que M. Éric THOMAS, membre du Conseil d'administration, qui rencontrait les mêmes problèmes de contrôle que M. Thibault THOMAS a donné sa démission du poste d’administrateur qu’il occupait (février 2003)
 
Dans le cadre du renouvellement de l'ensemble du conseil d'administration il a été impossible d'en désigner un.
 
M. Didier THOMAS a alors fait désigner un administrateur ad hoc en la personne de Me VALLIOT.
 
La situation a abouti à une dissolution anticipée de la société avec comme liquidateur amiable Me VALLIOT 
 
Dans le cadre de la liquidation amiable M. Thibault THOMAS a pu matérialiser ce qu'il pensait des comptes présentés par M. Didier THOMAS 
 
En effet Me VALLIOT a indiqué dans son rapport de liquidateur à l'assemblée Générale Ordinaire du 16 décembre 2003                        :
 
Le stock de marchandises a fait l'objet d'un inventaire physique sous le contrôle de maître MORLOT arrêté à la date du 29 octobre 2003. La valeur comptable de celui-ci s'élève à 792.280,97 €. Afin de vérifier la méthode de valorisation du stock Me MORLOT a procédé par sondage à un rapprochement entre les prix retenus par la société THOMAS et les factures des fournisseurs. Ces investigations ont fait apparaître que les prix retenus pour le chiffrage de l'inventaire ne correspondaient pas à ceux relevés sur les factures des fournisseurs, les prix d'achat portés à l'inventaire s'avérant toujours supérieurs aux valeurs facturées par les fournisseurs. Aucune explication n'a été fournie par l'entreprise sur cette discordance. C'est pourquoi Me MORLOT émet des réserves quant à la valorisation comptable de l'inventaire s'élevant à 792.280,97 € H.T.
 
Me MORLOT, commissaire priseur, a mis ainsi en évidence une surévaluation du stock destinée à cacher une perte plus importante ou un détournement de marchandises ou l'existence de détournements de recettes.
 
Cette situation constatée en Octobre 2003 doit exister aussi pour les années antérieures.
 
Il apparaît de la situation ci-dessus exposée qu'il est impossible de déterminer le ou les responsables de cette situation.
 
Cela a-t-il été commis par le dirigeant de la société, certains salariés et/ou un pillage constant de l'entreprise par des tierces personnes.
 
En tout état de cause les faits, mis en évidence par Me MORLOT, constituent     :
 
Soit un délit de présentation de faux bilans réprimé par les articles <> du code pénal
 
Soit un délit d'abus de biens sociaux réprimé par les articles <> du code pénal
 
Soit un détournement d'actif réprimé par les articles <> du code pénal
 
Soit un vol réprimé par les articles <> du code pénal
 
 
C'est pourquoi M. Thibault THOMAS porte plainte entre vos mains, et se constitue partie civile contre X offrant de consigner telle somme qu'il vous plaira dans les termes que vous fixerez.
 
Fait à PARIS, le 26 juin 2003
 
 
 
 
M. Thibault THOMAS
 
 
PIECES JOINTES :
 
1. Déclaration d'adresse (article 89 du Code de procédure pénale) 
 
2. copie du rapport de Me VALLIOT 
 
 
 
 
 
 


[1] Composé de la famille THOMAS
[2] Messieurs MOULIN et MONTLIAUD étaient des amis personnels de M. Michel THOMAS
